Délibération du CHS-CT des Côtes d'Armor du 12 04 2012 :

Du recours à un expert pour la prévention des RPS dans les Côtes d'Armor

Vu le Code du Travail,

Vu les dispositions du décret n°2011-774 du 28 juin 2011,

Vu les dispositions de sa circulaire d'application MFPF1122325C du 08 août 2011,

Vu les annexes de cette circulaire de la DGAFP,

Vu la circulaire de février 2012 relative au fonctionnement des CHSCT des MEF,

Vu le règlement intérieur du CHSCT des Côtes d'Armor adopté le 08 03 2012,

Vu l'avis négatif du CHS-CT concernant le DUERP et le PAP 2011-2012

Le CHSCT de la DDFIP des Côtes d'Armor réuni le 12 avril 2012 en session ordinaire a étudié les documents fournis à l’appui du point n°4 l'ordre du jour concernant le DUERP et le PAP. Sur ce point, considérant que :

· Le risque psychosocial est le risque professionnel recensé comme étant le plus important dans les Côtes d'Armor, en nombre et en gravité,

· Aucune mesure de prévention satisfaisant les conditions de l'article L 4121-2 du Code du Travail n'a été proposée dans les PAP 2010, 2011 ou 2012 sur ce sujet,

· Les demandes répétées sur le recours à une expertise de l'ARACT Bretagne sur les RPS s'est soldé par un refus de l'employeur, formalisé en séance du CHS-CT du 12 avril 2012,

· Il y a urgence à mettre en œuvre une réelle politique de prévention des risques psychosociaux dans le département,

Le CHSCT de la DDFIP des Côtes d'Armor a donc constaté l’existence d’un risque grave pour la santé et la sécurité des salariés. Comme le rappelle la circulaire d'application du décret qui instaure les CHS-CT, « En cas de risque grave, révélé ou non par un accident de service ou une maladie professionnelle ou à caractère professionnel, l'article 55 du décret prévoit expressément la possibilité pour le CHSCT de solliciter de son président l'intervention d'expert agréé ».

Dans ces conditions :

1) Le CHSCT, conformément à l’article L4614-12 du Code du Travail, au décret et circulaire cité en référence, décide de faire appel aux conseils d’un expert.

Vote :

Nombre de représentants du personnel présents : 

Nombre de voix POUR la décision : 

Nombre de vois CONTRE la décision : 

La décision est adoptée

2) A cet effet, le CHSCT désigne l'ARACT Bretagne, agréé par le ministère du travail et compétent pour ce type d’intervention sur l'analyse et l'étude des risques psychosociaux et les mesures de préventions à prendre pour éviter ces risques.

La mission de l’expert aura pour objets :

- L’analyse détaillée des situations de travail mettant en cause ce risque grave ;

- L’information adaptée du CHSCT sur ce risque grave ;

- L’aide au CHSCT pour formuler des propositions de mesures de prévention et de sécurité, ainsi que toutes autres initiatives permettant d’éclairer le CHSCT sur les particularités de ces situations de travail.

Vote :

Nombre de représentants du personnel présents : 

Nombre de voix POUR la décision : 

Nombre de vois CONTRE la décision : 

La délibération est adoptée.

Les membres du CHS-CT rappellent au surplus les termes de la circulaire sur le sujet :
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Le CHS-CT des Côtes d'Armor souligne que ce type d'étude a été réalisé dans le département de la Manche, et invite le Président du CHS-CT des Côtes d'Armor à se rapprocher de celui de La Manche pour obtenir toutes les informations utiles à ce sujet.

